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n° 257 413 du 29 juin 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Place Eugène Plasky 92-94

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mars 2021 par X, qui déclare être de nationalité monténégrine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2021.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me N. BOHLALA loco Me E.

MASSIN, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) », prise

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité monténégrine, d’origine ethnique bosniaque

et sans confession religieuse. Vous êtes née le 1er février 1994 à Rozaje. Vous êtes célibataire et sans

enfant. Vous quittez votre pays le 21 mars 2012 en compagnie de votre mère, [S. M.] (SP [...]), de votre

frère alors mineur d’âge, de votre soeur [A. N.] (SP [...]), ainsi que des deux enfants mineurs de cette

dernière.
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Le 27 mars 2012, vous introduisez une première demande de protection internationale, à l’appui de

laquelle vous invoquez des craintes vis-à-vis des créanciers du mari de votre soeur [A. N.] ainsi que de

votre père violent.

Le 25 avril 2012, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire motivée par le caractère infondé de votre demande de protection internationale au

regard de la disponibilité d’une protection effective et non temporaire dans votre pays d’origine. Le 25

mai 2012, vous introduisez un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après CCE).

Dans son arrêt n°84819 du 18 juillet 2012, le CCE confirme la décision du CGRA et se rallie aux

arguments du CGRA au regard de votre absence de recours à la protection de vos autorités nationales.

Le 24 janvier 2013, vous introduisez une seconde demande de protection internationale auprès de

l’Office des Etrangers, qui vous notifie une décision de refus de prise en considération d'une déclaration

de réfugié en date du 28 janvier 2013.

Sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une troisième demande de protection internationale le 28

décembre 2020. A l’appui de votre troisième requête, vous invoquez de nouveaux faits. En effet, suite à

votre séparation d’avec [M. T.], citoyen belge d’origine guinéenne selon vos déclarations, des photos de

vous dénudée et en situation intime ont été diffusées publiquement, y compris à votre famille au

Monténégro, via un faux compte Facebook. Désormais, votre famille, que vous décrivez comme très

religieuse, pense que vous vous prostituez. Pour cette raison, vous craignez d’être insultée et maltraitée

en cas de retour dans votre pays d’origine. Vous ajoutez que votre cousin, qui se trouve au Luxembourg

et qui travaille dans une mosquée, vous a menacée de mort pour les raisons décrites ci-dessus.

A l’appui de votre troisième demande de protection internationale, vous déposez les documents suivant

: un certificat d’incapacité de travail daté du 9 janvier 2021 ; un PV d’audition auprès de la police de

Schaerbeek daté du 9 janvier 2021 au sujet du vol avec violence de votre GSM ; un PV d’audition

auprès de la police de Saint- Josse-Ten-Node daté du 29 octobre 2020 et qui fait suite à votre audition

auprès des services de police d’Evere en date du 21 juillet 2020 ; un PV d’audition auprès de la police

de Evere daté du 21 juillet 2020 relatant des faits de coups et blessures dont vous avez été victime de la

part de [M. T.] ; un PV d’audition auprès de la police de Saint-Josse-Ten-Node daté du 3 décembre

2020 au sujet d’un viol dont vous avez été victime de la part de [M. T.] et des photos intimes de vous

que ce dernier a publié sans votre autorisation ; deux déclarations de « personne lésée » contre [M. T.]

datées du 23/12/2020 et concernant respectivement des faits de viol et de coups et blessures.

B. Motivation

Il convient tout d'abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application de l'article 48/9

de la Loi sur les étrangers et sur la base de l'ensemble des données de votre dossier administratif, que

certains besoins procéduraux spéciaux peuvent actuellement être retenus dans votre chef.

Il ressort en effet de vos déclarations à l'Office des Etrangers que vous avez indiqué vouloir être

entendue par un agent de sexe féminin. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien

spécifiques vous ont été accordées, sous la forme d'un entretien personnel menée par un Officier de

protection féminin.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

actuelles, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Cela étant, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. Conformément à l’article

57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le

demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

déclare la demande irrecevable.
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En l’occurrence, force est de constater que les craintes que vous invoquez à l’appui de votre troisième

demande de protection internationale et en lien avec la diffusion publique et que vous n’avez pas

autorisée de photos intimes, revêtent un caractère hypothétique.

Il convient tout d’abord de rappeler que dans le cadre de votre première demande de protection

internationale, le CGRA vous a notifiée le 25 avril 2012 une décision une décision de refus du statut de

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, confirmée par le CCE dans son arrêt n°84819 du 18

juillet 2012, se ralliant aux arguments du CGRA sur l’existence d’une protection effective et non

temporaire dans votre pays d’origine, à laquelle vous ne faisiez pas la preuve que vous ne pourriez pas

avoir accès. Rappelons également que votre seconde demande de protection internationale se clôture

par une refus de prise en considération d’une déclaration de réfugié que l’Office des Etrangers vous

notifie le 28 janvier 2013.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre procédure antérieure, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présenté à l’appui de votre troisième

demande de protection internationale.

En effet, au fondement de votre troisième requête vous invoquez de nouveaux motifs, à savoir le fait

que des photos intimes de vous ont été diffusées publiquement par votre ex-compagnon [M. T.] par le

biais d’un faux compte Facebook auquel votre famille au Monténégro a été associée. Cependant, et

bien que le CGRA ne remette pas en cause la crédibilité des faits que vous invoquez, vous ne

convainquez pas de votre besoin de protection internationale, pour les raisons suivantes.

Relevons en premier lieu, et bien que vous n’en apportiez aucune preuve documentaire, que le CGRA

ne remet pas en cause le fait que des photos intimes de vous ont été diffusées publiquement et sans

votre autorisation via un faux compte Facebook à votre nom (Entretien personnel du 1er mars 2021 (ci-

après EP), p. 2, 6, 12 et 13). Vous apportez en effet des éléments de détails quant au contenu de ces

photos, au contexte dans lequel elles ont été prises et diffusées, ainsi que les raisons de cette diffusion

publique et la façon dont cela a été réalisé (EP, pp. 12, 13, 16 et 20). Vous expliquez également avec

précision la façon dont vous avez fait fermer ce compte et le délai de deux ou trois jours durant lesquels

ce compte était actif (EP, pp. 14 et 16). Partant, le CGRA ne remet pas en cause la crédibilité de vos

déclarations à ce sujet.

Questionnée sur la réaction de votre famille au pays suite à la publication de ces photos, il ressort de

vos déclarations que vous faites principalement l’objet d’insultes et de jugements de leur part (EP, p. 4 ,

9, 10, 15, 17) ce qui, bien que fortement déplaisant, n’atteint pas un niveau de gravité suffisant pour être

assimilé à une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. De même en ce qui

concerne les accusations de prostitution que votre famille vous attribue en raison de votre emploi dans

un café et de la publication de photos de vous dénudée. Vous précisez à ce sujet que votre famille vous

reproche la publicité de cette activité qui vous est imputée, plus que le fait que vous ayez pu réellement

vous prostituer (EP, pp. 14 et 17). Invitée par plusieurs questions à fonder vos craintes en cas de retour

au pays, vous indiquez craindre d’être tuée par votre famille sans cependant apporter d’éléments

concrets au fondement de vos affirmations (EP, pp. 17 et 18). Clairement questionnée sur vos craintes

vis-à-vis de votre famille au pays, vous répondez que vous craignez le plus votre cousin qui se trouve

établi au Luxembourg, en raison des menaces de mort proférées contre vous (EP, pp. 16 et 18). Vous

mentionnez également que les habitants du village seront au courant de l’existence de ce compte

Facebook et de la publication de photos de vous dénudée sans apporter d’élément concret au

fondement de vos déclarations (EP, p. 19). Vous précisez également que vous ignorez dans quel état

d’esprit sont les membres de votre famille vis-à-vis de vous et vous ajoutez que vous n’avez plus de

contacts avec les membres de votre famille au pays depuis 2018 ou 2020 (EP, pp. 7, 8, 9, 12, 18, 19 et

20). Dès lors, le CGRA ne peut que conclure que vos craintes à ce sujet sont, à ce stade,

hypothétiques.

En outre, vous ne démontrez pas que vous ne pourriez pas faire appel à la protection de vos autorités

en cas de problèmes mettant en danger votre sécurité et vous ignorez si vous pourriez recourir à la

protection de vos autorités nationales (EP, p. 19). Rappelons à cet égard que la protection internationale
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est subsidiaire aux protections nationales. Or des informations dont dispose le Commissariat général, il

ressort que des mesures ont été/sont prises au Monténégro dans le but de professionnaliser les

autorités policières et judiciaires, et pour accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore

nécessaires, notamment pour continuer de lutter contre la corruption et contre le crime organisé, il

ressort également des informations que les autorités monténégrines garantissent pour tous les groupes

ethniques des mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes de persécution. En règle

générale, la police monténégrine travaille de manière professionnelle et efficace. Le Monténégro

dispose également d’un système judiciaire bien développé et sa justice est opérationnelle. Sous

l’impulsion de l’Union européenne, la réforme de l’appareil judiciaire a été lancée. Ce faisant, des

progrès ont été engrangés quant au renforcement du cadre légal en vue de l’amélioration de

l’indépendance de la responsabilité et de la professionnalisation de la justice. À cet égard, il convient de

souligner que, si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être

absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger

leurs citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Il ressort également des

informations du Commissariat général qu’au cas où la police monténégrine n’accomplirait pas

convenablement son travail, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel

abus de pouvoir ou un mauvais fonctionnement dans son chef. Ces démarches sont possibles,

notamment, auprès de l’organe de contrôle interne de l’Intérieur et auprès de l’Ombudsman. Bien que

l’efficacité des mécanismes de contrôle soit perfectible, les écarts de conduite de policiers ne sont pas

tolérés et peuvent engendrer des mesures de sanction ou des poursuites judiciaires. Dans un souci

d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance juridique gratuite existe au Monténégro. Les

informations nous apprennent aussi que la volonté politique nécessaire est réelle de mener de façon

déterminée la lutte contre la corruption et que, ces dernières années, le Monténégro a donc pris

plusieurs dispositions pour combattre la corruption au sein des différentes autorités. Parmi ces mesures,

l’on compte la création d’une agence anti-corruption. La volonté de combattre ce phénomène a déjà

donné lieu à des arrestations de fonctionnaires, parfois de haut rang. Dans ce contexte, les autorités

monténégrines sont assistées par l’« OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe)

Mission to Montenegro ». Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue a été accordée aux

formations des officiers de police, à la lutte contre le crime organisé et la corruption, la community

policing, etc. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels

problèmes (en matière de sécurité), les autorités compétentes en Monténégro offrent à tous leurs

ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de

la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Commissariat général reconnaît que les violences domestiques constituent toujours un

sujet de préoccupation au Monténégro. Des informations disponibles au Commissariat général, il ressort

cependant que les autorités monténégrines accordent de plus en plus d’attention au phénomène des

violences domestiques et font de sérieux efforts afin de le combattre. Ainsi, au plan législatif plusieurs

développements positifs ont été constatés. Les violences domestiques sont reprises dans le Conde

pénal et la Loi relative à la protection contre les violences domestiques est entrée en vigueur en 2010.

Une « Strategy on protection from violence in family 2016-2020 » a été adoptée, ainsi qu’un protocole a

été signé qui doit permettre une meilleure coopération institutionnelle à tous les niveaux dans les

affaires de violences domestiques. Dans leurs centres spécialisés, les autorités monténégrines ont créé

des équipes spécialisées qui doivent veiller à ce que les services sociaux reconnaissent les violences

domestiques et prennent les dispositions adéquates. Par ailleurs, un service national d’appel en ligne,

gratuit et anonyme a été ouvert aux victimes de violences domestiques. Des campagnes de

sensibilisation ont été menées contre les violences domestiques et trois centres d’accueil dépendant

d’ONG sont ouverts aux victimes de ce type de violences. Enfin, l’ONG Women’s Rights Center à

Podgorica, créée en 2012, fournit des informations, ainsi qu’une assistance juridique et psychologique

aux femmes.

Pour continuer, questionnée sur la possibilité de vous établir ailleurs au Monténégro que dans votre

village d’origine, vous répondez que vous n’avez pas de maison et que vous seriez seule, ce qui vous

ferait vous sentir en insécurité (EP, p. 19).Vous ajoutez qu’être une femme qui vit seule est mal vu (EP,

p. 19), sans toutefois préciser vos propos ni expliquer concrètement ce que cela pourrait engendrer

dans votre quotidien. Enfin, questionnée sur les possibilités de trouver un emploi, vous répondez que

vous ne possédez pas de diplôme, ce qui rendrait difficile d’être engagée (EP, p. 19). Ces

considérations apparaissent étrangères aux critères d’octroi d’un statut de protection internationale et

sont insuffisantes pour établir que vous ne pourriez pas vous établir au Monténégro en cas de retour.
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Vous invoquez enfin le fait de ne pas avoir vécu dans votre pays d’origine depuis plus de dix ans et de

vous sentir mieux en Belgique (EP, pp. 12 et 18), ce qui ne relève pas d’un critère d’octroi d’un statut de

protection internationale.

Les documents que vous déposez ne sont pas de nature à inverser la présente analyse. Vous produisez

en effet des documents de procédure auprès des services de police belges liés à des faits de violence

et de viol qui se sont déroulés en Belgique. Ces documents attestent des faits dont vous avez été

victime en Belgique et de vos démarches auprès des autorités belges. Ils ne permettent cependant pas

d’établir votre besoin de protection au regard du Monténégro dont vous êtes ressortissante.

Il apparaît donc vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.»

2. La requête

2.1 La requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un premier moyen, elle invoque la violation de l’article 1er, § A, al. 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31

janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») « en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3 à 48/6, 57/6/2, et 62 de la loi du 15

décembre 1980 » (sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980»).

2.3 La requérante affirme qu’elle nourrit une crainte légitime de persécutions en raison de son

appartenance au groupe social « des femmes au Monténégro particulièrement vulnérables ». A l’appui

de son argumentation elle cite des extraits de différents documents généraux au sujet de la situation au

Monténégro ainsi que plusieurs extraits de jurisprudence et de doctrine.

2.4 Sous l’angle de la protection subsidiaire, elle fait valoir que son récit remplit parfaitement les

conditions prévues à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980 et invoque l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.) ainsi que

de la jurisprudence relative à cette disposition.
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2.5 Sous l’angle tant de la reconnaissance de la qualité de réfugié que de l’octroi du statut de

protection subsidiaire, elle conteste l’effectivité de la protection offerte par les autorités monténégrines

au regard de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite ensuite l’application en sa faveur

de la présomption instaurée par l’article 48/7 de cette même loi.

2.6 Dans un second moyen, la requérante invoque la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante

et/ou inadéquate et contient une erreur d’appréciation, viole l’article 48/6, §5 de la loi du 15 décembre 1980 en

ce qu’elle ne tient pas compte de tous les éléments utiles à l’examen individuel, objectif et impartial d’une

demande d’asile ainsi que le devoir de minutie ».

2.7 La requérante conteste la pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour

mettre en cause le bienfondé de sa crainte. Elle réitère ses propos, rappelle que la réalité des faits

allégués n’a pas été contestée et critique les motifs de l’acte attaqué constatant que ces faits ne sont

pas suffisamment graves pour constituer une persécution. Elle souligne que l’absence de persécution

ne fait pas obstacle à la reconnaissance de la qualité de réfugié et conteste l’effectivité de la protection

offerte par les autorités monténégrines. A l’appui de son argumentation, elle cite un extrait de doctrine

et plusieurs rapports généraux sur la situation au Monténégro, dont des informations recueillies par la

partie défenderesse elle-même. Elle insiste encore sur le caractère conservateur de son milieu familial.

Elle conteste en outre qu’il existe, en ce qui la concerne, une possibilité de s’installer ailleurs au

Monténégro et reproche à cet égard à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en

considération sa vulnérabilité.

2.8 En conclusion, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de l’acte

attaqué « afin de renvoyer son dossier au CGRA pour toutes les investigations complémentaires que le

Conseil jugerait nécessaires, et notamment en vue d'une nouvelle audition, basée sur des questions

plus précises et adaptées au profil particulier de la requérante. »

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 La requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme suit :

« Annexes :

1. Copie de la décision attaquée

2. Désignation BAJ

3. Secrétaire d'Etat aux migrations, "Manuel d'asile et retour - D.l. La qualité de réfugié",

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/asvl/asylverfahren/nationale-verfahren/handbuch-asvlrueckkehr.

html - 17.09.2020

4. The Advocates for Human Rights Minneapolis, Minnesota USA SOS Hotline for Women and Children

Victims of Violence Niksic Niksic, Montenegro Women's Rights Center Podgorica, Montenegro,

"Implementation of Montenegro's Domestic Violence Legislation", https://rm.coe.int/ngo-l-report-to-

grevio/168073c75d - Juillet 2017

5. The Advocates for Human Rights a non-governmental organization in special consultative status SOS

Hotline for Women and Children Victims of Violence-Niksic and Women's Rights Center,

"MONTENEGRO: Domestic Violence Joint Stakeholder Report for the United Nations Universal Periodic

Review", https://www.theadvocatesforhumanrights.org/uploads/montenegro -human rights council -

domestic violence - june 2017.pdfn janvier-février 2018

6. "DOMESTIC VIOLENCE IN MONTENEGRO - THEORY AND PRACTICE"

http://sospodgorica.me/wpcontent/uploads/2018/Ql/SOS-Domestic-violence-in-MNE-Monitoring-tudy.pdf

– 2017”

3.2 Le 17 mai 2021, la requérante dépose une note complémentaire accompagnée d’un courriel de sa

psychologue et de copies photos publiées sur Facebook.

3.3 Le Conseil constate que ces documents répondent aux conditions légales. Partant, il les prend en

considération.

4. L’examen du recours

4.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit :
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« § 1er.

Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.

Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides déclare la demande recevable.

Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte,

le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours

de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments

ayant justifié l'introduction de sa demande ultérieure.

§ 2.

Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision d'irrecevabilité

conformément au paragraphe 1er, il informe le ministre ou son délégué si l'éloignement ou le

refoulement entraînera ou non une violation du principe de non-refoulement du demandeur sur base de

l'examen effectué au regard des articles 48/3 et 48/4.

§ 3.

Lorsque, en application du paragraphe 2, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a

estimé, dans le cadre de la demande précédente, qu'une mesure d'éloignement ou de refoulement

n'entraînera pas une violation du principe de non-refoulement, une telle mesure peut être exécutée de

manière forcée dès la présentation de la demande et pendant l'examen visé au paragraphe 1er à

l'encontre du demandeur :

- qui présente une deuxième demande ultérieure ou plus, et

- qui, préalablement à la présentation de sa demande précédente et depuis lors, se trouve de manière

ininterrompue dans un endroit déterminé tel que visé aux articles 74/8 ou 74/9. »

4.2. La partie défenderesse rappelle que, dans le cadre de la première demande d’asile de la

requérante, sa crainte n’avait pas été jugée fondée car elle n’établissait pas qu’elle ne pourrait pas

obtenir la protection offerte par les autorités monténégrines. Elle expose ensuite les raisons pour

lesquelles les nouveaux éléments invoqués à l’appui de sa deuxième demande d’asile ne sont pas de

nature à augmenter de manière significative la probabilité qu'elle puisse prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4.

4.3. Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs. Il constate que la requérante avait 18 ans lors de

l’introduction de sa première demande d’asile, que ni la réalité, ni la gravité, ni l’actualité des violences

intrafamiliales alléguées à l’appui de cette demande n’est contestée et que la requérante déclare

encore, sans être contredite par la partie défenderesse, que sa sœur a ultérieurement obtenu la

reconnaissance de la qualité de réfugié à une date non précisée. Dès lors que la décision attaquée est

fondée sur l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil ne comprend pas les motifs de

l’acte attaqué constatant que les nouveaux éléments invoqués n’atteignent pas le seuil de gravité

suffisant pour justifier l’octroi d’une protection internationale.

4.4. S’agissant de la protection disponible auprès des autorités monténégrines, il ressort, certes, des

informations fournies par la partie défenderesse que ces autorités ont réalisé des efforts importants

pour offrir une protection effective aux victimes de violence domestique et qu’il n’est donc pas à priori

impossible pour de telles victimes d’obtenir une protection effective auprès de leurs autorités

nationales. Le Conseil estime toutefois pouvoir déduire des informations fournies par les deux parties

qu’en dépit des efforts réalisés, certaines victimes n’ont pas accès à une protection en raison, d’une

part, de leur profil particulier et/ou de circonstances qui leur sont propres, et d’autre part de traditions

qui demeurent ancrées dans la région. En l’espèce, dès lors que la réalité des violences domestiques

invoquée à l’appui de la première demande de la requérante n’est pas contestée, il convient

uniquement d’examiner si les nouveaux éléments invoqués à l’appui de sa deuxième demande sont de

nature à avoir une influence l’appréciation de ses possibilités d’accès à la protection des autorités.
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4.5. Or, contrairement à la partie défenderesse, le Conseil estime que les nouveaux éléments invoqués

par la requérante sont de nature à restreindre son accès à la protection de ses autorités et partant, à

augmenter la probabilité qu'elle puisse prétendre à la reconnaissance « comme réfugié ». Le Conseil

observe en effet que les souffrances psychiques qu’elle lie aux nouvelles violences domestiques subies

en Belgique sont susceptibles d’avoir une influence sur son accès à la protection de ses autorités

nationales. Il constate en outre qu’en cas de retour au Monténégro, la requérante n’y bénéficiera plus

du soutien de sa sœur qui a été reconnue réfugiée en Belgique.

4.6. Toutefois, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée ne révèlent pas de réel

examen de ces questions et il n’aperçoit, dans les dossiers administratif et de procédure, pas d’élément

permettant d’y répondre. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il estime

dès lors qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut pas

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires.

4.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède à

cet examen conjoint.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 15 mars 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt-et-un par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


